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Référence courrier : 
CODEP-PRS-2023-067422 
 

Clinique vétérinaire EIFFELVET 
A l'attention de Mme X 
2, rue Saint Saens 
75015 PARIS 15ème Arrondissement 
 
Montrouge, le 13 décembre 2023 

Objet : Contrôle de la radioprotection 
Lettre de suite de l’inspection du 08 décembre 2023 sur le thème de 
Radioprotection dans le domaine Vétérinaire 

N° dossier :  Inspection n° INSNP-PRS-2023-0942 
Références :  [1] Code de l’environnement, notamment ses articles L. 592-19 et suivants. 

[2] Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-29 à 31 et R. 1333-
166. 
[3] Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie. 
[4] Autorisation C751395 du 06 août 2019, référencée CODEP-PRS-2019-032135 
[5] Déclaration C750069 du 4 décembre 2023, référencée CODEP-PRS-2023-
065963 
[6] Inspection n° INSNP-PRS-2019-0958 du 11 février 2019 et la lettre de suite 
référencée CODEP-PRS-2019-008726 du 6 mars 2019 

 

Madame, 
 

Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références [1, 2 et 3] concernant 
le contrôle de la radioprotection, une inspection a eu lieu le 8 décembre 2023 dans votre établissement. 
Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les demandes, constats et 
observations qui en résultent. Ceux relatifs au respect du code du travail relèvent de la responsabilité 
de l’employeur ou de l'entreprise utilisatrice tandis que ceux relatifs au respect du code de la santé 
publique relèvent de la responsabilité du titulaire de l’autorisation délivrée par l’ASN et du déclarant. 
 

SYNTHESE DE L'INSPECTION 
 
L'inspection du 8 décembre 2023 a permis de prendre connaissance du service de radiologie, 
scanographie et radiothérapie vétérinaire de votre établissement, de vérifier différents points relatifs à 
votre autorisation en référence [4] et de la déclaration en référence [5]. 

Les inspecteurs ont également vérifié la mise en place des actions proposées en réponse à la lettre de 
suite de l’inspection de 2019 en référence [6]. Après avoir abordé ces différents thèmes, les inspecteurs 
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ont effectué une visite des lieux où sont utilisés les appareils électriques émettant des rayonnements 
ionisants (AERX). 

À l'issue de cette inspection, il ressort une forte implication de la direction ainsi qu’une bonne prise 
en compte de la radioprotection des travailleurs. Les points positifs suivants ont été notés : 

− la mise à disposition d’équipements de protection individuelle,  
− la conformité des salles,  
− le respect du suivi médical  
− des formations périodiques au poste de travail et à l'utilisation des appareils générateurs 

de rayons X. 

Cependant des actions sont à réaliser pour corriger les écarts relevés lors de l’inspection, en particulier 
: 

− l'affichage de la délimitation de la zone surveillée de la salle de radiographie ; 
− la répartition des responsabilités entre les entreprises extérieures et l'entreprise 

utilisatrice à travers des plans de prévention ; 
− le contenu de la formation à la radioprotection des travailleurs. 

 
I. DEMANDES À TRAITER PRIORITAIREMENT 
 

Pas de demande à traiter prioritairement. 

 

II. AUTRES DEMANDES 
 

Information et formation des travailleurs exposés à la radioprotection 

Conformément à l’article R. 4451-58 du code du travail,  
I. L’employeur veille à ce que reçoive une information appropriée chaque travailleur :  
1° Accédant à des zones délimitées au titre des articles R. 4451-24 et R. 4451-28 […] ;  
III. Cette information et cette formation portent, notamment, sur :  
1° Les caractéristiques des rayonnements ionisants ;  
2° Les effets sur la santé pouvant résulter d’une exposition aux rayonnements ionisants, le cas échéant, sur 
l’incidence du tabagisme lors d’une exposition au radon ;  
3° Les effets potentiellement néfastes de l’exposition aux rayonnements ionisants sur l’embryon, en particulier 
lors du début de la grossesse, et sur l’enfant à naître ainsi que sur la nécessité de déclarer le plus précocement 
possible un état de grossesse ;  
4° Le nom et les coordonnées du conseiller en radioprotection ;  
5° Les mesures prises en application du présent chapitre en vue de supprimer ou de réduire les risques liés aux 
rayonnements ionisants ;  
6° Les conditions d’accès aux zones délimitées au titre du présent chapitre ;  
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7° Les règles particulières établies pour les femmes enceintes ou qui allaitent, les travailleurs de moins de 18 
ans, les travailleurs titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée et les travailleurs temporaires ;  
8° Les modalités de surveillance de l’exposition individuelle et d’accès aux résultats dosimétriques ;  
9° La conduite à tenir en cas d’accident ou d’incident ;  
10° Les règles particulières relatives à une situation d’urgence radiologique ; 
11° Le cas échéant, les aspects relatifs à la sûreté et aux conséquences possibles de la perte du contrôle adéquat 
des sources scellées de haute activité telles que définies à l’annexe 13.7 visée à l’article R. 1333-1 du code de la 
santé publique. 
 
Conformément à l’article R. 4451-59 du code du travail, la formation des travailleurs classés au sens de l’article 
R. 4451-57 est prise en charge par l’employeur et renouvelée au moins tous les trois ans. 

 
Les inspecteurs ont constaté que la formation dispensée par l'employeur n’aborde pas tous les éléments 
prévus par la réglementation comme les règles particulières établies pour les femmes enceintes ou qui 
allaitent, les travailleurs de moins de 18 ans, les travailleurs titulaires d'un contrat de travail à durée 
déterminée et les travailleurs temporaire. 
 
Demande II.1 : veiller à que la formation à la radioprotection des travailleurs prenne en compte 
tous les points mentionnés au paragraphe III de l’article R. 4451-58 du code du travail. 
 

Co-activité et coordination des mesures de prévention 

L’arrêté du 19 mars 1993 fixe, en application de l'article R. 4512-7 du code du travail, la liste des travaux 
dangereux pour lesquels il est établi par écrit un plan de prévention. Conformément à l’article 1 de cet arrêté, 
les travaux exposants aux rayonnements ionisants font partie de cette liste. 
 
Conformément à l’article R. 4451-35 du code du travail, 
I. Lors d’une opération exécutée par une entreprise extérieure pour le compte d’une entreprise utilisatrice, le 
chef de cette dernière assure la coordination générale des mesures de prévention qu’il prend et de celles prises 
par le chef de l’entreprise extérieure, conformément aux dispositions des articles R. 4511-5 et suivants.  

Le chef de l’entreprise utilisatrice et le chef de l’entreprise extérieure sollicitent le concours, pour l’application 
des mesures de prévention prises au titre du présent chapitre, du conseiller en radioprotection qu’ils ont 
respectivement désigné ou, le cas échéant, du salarié mentionné au I de l’article L. 4644-1.  

Des accords peuvent être conclus entre le chef de l’entreprise utilisatrice et le chef de l’entreprise extérieure 
concernant la mise à disposition des équipements de protection individuelle, des appareils de mesure et des 
dosimètres opérationnels ainsi que leurs modalités d’entretien et de vérification. Ils sont alors annexés au plan 
de prévention prévu à l’article R. 4512-6.  

II. Lorsque le chef de l’entreprise utilisatrice fait intervenir un travailleur indépendant, ce dernier est considéré 
comme une entreprise extérieure. 
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Les inspecteurs ont noté l’intervention d’entreprises extérieures au sein de votre établissement. Un 
document formalisant la répartition des responsabilités de chacun, en matière de radioprotection, a 
été présenté aux inspecteurs. Les inspecteurs ont constaté que la répartition des responsabilités de 
chacune des parties, en matière de radioprotection, n’est pas clairement explicitée dans certains des 
plans de prévention présentés. Les inspecteurs ont en particulier noté que ces plans de prévention 
doivent être complétés, notamment en matière de mise à disposition d’équipements de protection 
individuelle, de fourniture des dosimètres ou de la réalisation des vérifications périodiques.  
 
Demande II.2 : compléter vos plans de prévention afin que les dispositions relatives à la prévention 
des risques liés à l’exposition aux rayonnements ionisants, prises respectivement par l’entreprise 
extérieure d’une part, et votre établissement d’autre part, soient clairement explicitées.  

 

Délimitation des zones 

Conformément à l’article R. 4451-24 du code du travail, l’employeur délimite, par des moyens adaptés, les zones 
surveillée, contrôlées ou radon qu'il a identifiées et en limite l'accès. 
(…) 
II. L’employeur met en place : 
1° Une signalisation spécifique et appropriée à la désignation de la zone ; 
2° Une signalisation adaptée lorsque la délimitation des zones surveillée et contrôlées ne permet pas de garantir 
le respect de la valeur limite de dose pour le cristallin fixée aux articles R. 4451-6 et R. 4451-8.  
  

Conformément à l’article 4 de l’arrêté du 15 mai 2006 modifié relatif aux conditions de délimitation et de 
signalisation des zones surveillée et contrôlées dites zones délimitées compte tenu de l’exposition aux 
rayonnements ionisants. 
I.- Les limites des zones mentionnées à l’article 1er coïncident avec les parois des locaux ou les clôtures des aires 
dûment délimitées dans lesquelles des rayonnements ionisants sont émis.   
II.- A l’exclusion des zones contrôlées rouges mentionnées au 1o de l’article R. 4451-23 du code du travail, qui 
sont toujours délimitées par les parois du volume de travail ou du local concerné, lorsque l’aménagement du 
local et les conditions de travail le permettent, les zones surveillée ou contrôlées définies à l’article R. 4451-23 
du code du travail peuvent être limitées à une partie du local ou à un espace de travail défini sous réserve que 
la zone ainsi concernée fasse l’objet :   
a) D’une délimitation continue, visible et permanente, permettant de distinguer les différentes zones afin de 
prévenir tout franchissement fortuit ;   

b) D’une signalisation complémentaire mentionnant leur existence, apposée de manière visible sur chacun des 
accès au local.   
III.- Les zones surveillées ou contrôlées définies au 1° du R. 4451-23 du code du travail peuvent s’étendre à des 
surfaces attenantes aux locaux ou aires recevant normalement des sources de rayonnements ionisants, à 
condition que tous ces espaces soient sous la responsabilité de l’employeur et dûment délimités. Si tel n’est pas 
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le cas, l’employeur prend les mesures nécessaires pour délimiter strictement la zone aux parois des locaux et aux 
clôtures des aires concernées. 

 
Lors de la visite des installations, les inspecteurs ont pu constater que la signalisation de la zone 
délimitée intermittente de la salle de radiographie n’est pas visible.   
 
Demande II.3 : mettre en place une signalisation spécifique et appropriée à l’accès de la salle de 
radiologie. 
 

 
III. CONSTATS OU OBSERVATIONS N’APPELANT PAS DE RÉPONSE A L'ASN 

 

Inventaire des sources / Transmission à l’IRSN 

Constat III.1 : Il a été indiqué aux inspecteurs que l’inventaire des sources détenues par 
l’établissement n’a pas été transmis à l’IRSN en 2022. Les inspecteurs ont rappelé que l’inventaire 
actualisé des sources détenues au sein de votre établissement doit être transmis au moins une fois par 
an pour les activités soumises au régime de l'autorisation. 
 

* 

*       * 

 
 

Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, et selon les modalités d’envois figurant ci-dessous, 
de vos remarques et observations, ainsi que des dispositions que vous prendrez pour remédier aux 
constatations susmentionnées. Pour les engagements que vous prendriez, je vous demande de les 
identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation.    
 

Je vous rappelle par ailleurs qu’il est de votre responsabilité de traiter l’intégralité des constatations 
effectuées par les inspecteurs, y compris celles n’ayant pas fait l’objet de demandes formelles. 

Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les 
dispositions de l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier 
sera mis en ligne sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr).  

Je vous prie d’agréer, Docteur, l’assurance de ma considération distinguée. 
 

 

https://www.asn.fr/
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Pour le président de l’ASN et par délégation, 
La cheffe de la division de Paris 

 
 

Agathe BALTZER 
 

 


